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Revue de la Jurisprudence recente du comlte 

de discipline de I' Association 

des lntermedlalres en assurance 

de personnes du Quebec· 

par 

Anne-Marie Beaudoin"" 

In conformity with the Act Respecting Market Intermediaries, 
AIAPQ is responsible to enforce discipline among its 13,000 
agents and brokers. On February 1, 1996, Mrs. Anne-Marie 
Beaudoin, Attorney, carried out a review of the most recent 
jurisprudence of the Disciplinary Committee which has not been 
published otherwise. You will discover new judgments relating to 
the Act Respecting Market Intermediaries and its applicable 
regulations. You will also find decisions concerning practise 
conditions such as duplication, criminal act and bankruptcy. 
Replacement procedure and ethical rules such as funds 
appropriation are also considered. Finally, an analysis of 
sanctions as well as their causes complement this jurisprudence 
review. 

Introduction 

Presentation du Comlte de survelllance et du Comlte de discipline 

de l'Assoclatlon des lnterm6dlalres en assurance de personnes: 

De fa�on statutaire, la Loi sur /es intermediaires de 
marche1

, ci-apr�s designe «Loi», prevoit au chapitre VI intitule 

• Ce tcxtc a 6te mis a jour en date du l"' f6vricr 1996.
•• Avocatc ct conscille� principalc a la d�tion g6n6ralc de l'AIAPQ.
I L.R.Q., c. 1-15.1.
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« DISCIPLINE DES INTERMEDIAIRES DE MARCHE EN 
ASSURANCE »2, la constitution d'un Comite de surveillance et 
d'un Comite de discipline. 

Le Comite de surveillance a ete cree par Ia Loi pour 
« examiner la conduite des intermediaires de marche en 
assurance, enqueter sur toute question se rapportant a Ia 
discipline des intermediaires de marche en assurance et, s'il y a
lieu, de porter plainte devant le Comite de discipline» (art. 138 
de la Loi). 

Le r<>le du Comite de discipline est de disposer des plaintes 
disciplinaires et, s'il y a  lieu, de sevir contre ceux qui violent les 
lois et les reglements. 

Existence de systemes paralleles en drolt professlonnel 
quebecols: 

Les dispositions du Code des professions relatives a

)'introduction et a !'instruction d'une plainte ainsi qu'aux 
decisions et sanctions Ia concemant s'appliquent, compte tenu 
des adaptations necessaires, aux plaintes que re�oit le Comite de 
discipline de I' Association. Cette reference est prevue 
specifiquement a )'article 159 de la Loi et consacre )'existence 
d'un systeme parallele en droit professionnel quebecois. 

II y a par ailleurs, appel des decisions de ce Comite de 
discipline a la Cour du Quebec conformement aux articles 366 et 
ss de La loi sur les assurances (art. 160 de la Loi). 

Moyens prellmlnalres 

A l'egard du Comlte de surveillance 

Recemment, plusieurs moyens preliminaires ont ete 
invoques a I' egard de ce comite dans I' aff aire Cloran. 3 

2 art. 136 et ss.
3 18 octobre 1995, 92-0645 et 92-0727.
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Le Comite de surveillance n' a pas le devoir ni l' obligation 
de convoquer un intime avant de porter plainte au Comite de 
discipline. 11 s'agit d'un Comite qui enquete et non qui entend les 
parties. 

Le Comite de surveillance n'a pas manque ti son obligation 
d'agir equitablement en refusant d'utiliser les pouvoirs que lui 
confere la Loi sur les intermediaires de marche4 pour obtenir des
documents d'une tierce partie afin d'aider un intime ti se 
procurer les dossiers des assures dont il pretend avoir besoin 
pour se defendre. Meme s'il a le pouvoir, cela n'implique pas 425
que le Comite de surveillance a !'obligation d'effectuer ces 
demarches a la demande d'un intime. 

Le president du Comite de surveillance qui signe !'affidavit 
au soutien de la plainte n'est pas tenu d'avoir une connaissance 
personnelle des faits. Cependant une analyse de !'affidavit peut 
etre effectuee par rapport au proces-verbal du Comite de 
surveillance au cours duquel la decision de porter plainte a ete 
prise, pour s'assurer de sa conformite. 

A l'egard du Comlte de dlsclpllne 

De nouveaux moyens preliminaires ont ete invoques dans 
l' affaire Lehouilleri afin de faire declarer la nouvelle division du 
Comite de discipline illegalement constituee. Tous ces moyens 
preliminaires ont ete rejetes par le Comite de discipline les 11 et 
24 octobre demier. 

Le fait que la ministre ait nomme deux substituts au 
president du Comite tie discipline alors que !'article 153 prevoit 
la possibilite d'en nommer un seulement n'invalide pas pour 
autant la nomination des substituts et les comites sous la 
presidence de ceux-ci. 

' 

La designation du substitut par une personne qui pourrait 
etre assimilee au Comite de surveillance n'invalide pas ce choix . 

. 4L.R.Q., CI-JS.I, ci-apru d6sign6 Loi.
S92-0043, 
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Ce motif a done aussi ete rejete car meme si M° Lajoie a eu a 
l'epoque des responsabilites a l'egard de Ia surveillance a
l'Association, rien dans la preuve n'a revele qu'en 
communiquant avec le president substitut, elle aurait compromis 
les regles de justice naturelle ou d'impartialite. 

La designation des deux autres membres du Comite, par 
ailleurs, n'est pas entachee d'illegalite. Le Comite de discipline 
n'a pas retenu !'argument du procureur des intimes voulant que 
I' Association, sans pouvoir habilitant de reglementer sur le mode 

426 de nomination des membres de son Comite, ne puisse 
valablement, par un sous-comite, voire aux designations 
requises. Le Comite de discipline a estime qu'il ne faisait que 
suivre les suggestions de la Cour superieure dans son jugement 
du 28 octobre 1993; en fait, ii ne s'agit pas d'un reglement mais 
de regles de regie inteme. 

Decisions du comlte de discipline 

Conditions d'exerclce 

Double emplo/ 

Au cours des demieres annees, le Comite de discipline a eu 
a interpreter l'art. 516 a plusieurs reprises. Cette disposition 
prevoit que: 

En outre de l'exercice de ses activites d'intermediaire de 
marche, un intennediaire de marche en assurance de 
personnes ne peut qu'exercer des fonctions administratives 
au sein d 'un cabinet ou d 'une institution financiere et 
uniquement dans la mesure ou ses activites demeurent liees 
a la vente de produits d'assurance et qu'il continue 
d'oeuvrer avec d'autres intennediaires de marche en 
assurance de personnes. 

6 Art. 51 du Reglement du Conscil des assurances de pcrsonnes sur les 
intcnnediaircs de mare he en assurance de pcrsonncs, D.1014-91, ( 1991) 123 G.0.11, 4403 
(I-15.1, r.0.5), ci-aprcs designe RCAP. 
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Dans le cadre du dossier Cordeau7, le Comite de discipline
edictait, en date du 28 mars 1995 une decision dans Iaquelle on 
retrouve une interessante retrospective de la jurisprudence de ce 
Comite. L'intime admit qu'il exer�ait la profession d'avocat h 
titre d'activite principale en plus de cumuler, a titre d'activite 
secondaire, l'activite d'intermediaire en assurance de personnes. 
L'intime a soumis que l'article 51 est ultra vires parce que 
totalement prohibitif, selon lui, le Comite ne peut lui donner une 
interpretation large, cette disposition est invalide parce 
qu'abusive et deraisonnable. 

Essentiellement, le Comite reprend ses motifs deja 
exprimes dans les affaires Wongs, Cusson9, et Parentto A l'effet 
de donner une interpretation large h cette disposition pour 
respecter les libertes individuelles et donner une vision 
contemporaine de la profession. Pour votre information, dans 
l'affaire Wong, l'intime exer�ait une activite de veilleur de nuit 
et de comptable pour un Mtel les fins de semaine. Dans I' affaire 
Parent, l'intimee etait une infirmiere travaillant egalement la 
nuit. 

Le Comite de discipline reprit la notion d'occupation 
incompatible ou encore contraire a la dignite de l'activite 
d'intermediaire. II est a noter que dans le dossier Labrie 11, la 
Cour du Quebec, en appel du Comite de discipline, a confirme 
cette interpretation liberale en soulignant qu'elle etait plus 
valable qu 'une interpretation stricte. Dans ce cas, I' in time 
travaillait h la Confederation des caisses populaires a titre de 
messager-commissionnaire, sur appel, de jour, pour une 
moyenne de 35 heures/semaine en plus d'exercer l'activite 
d'intermediaire le soir. Selon le Comite, ce type de cumul est 
interdit car une personne doit consacrer ses heures normales a 

7 92-0615.
8 31 mars 1994, 91-0162. 
9 30 septembre 1991, 90-0057 et 90-0368. 
IO 28 aoOt 1991, 90-041 I.
11 30 juin 1994, 93-0275- 2 mars 1995, C.Q.M. 200-02-005367-943. 
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l'exercice de sa profession et a des activites de formation pour se 
tenir a jour. 

que: 
Le Comite conclut done a l'egard de l'avocat Cordeau, 

... nous sommes d'opinion que l'exercice d'une autre 
profession est incompatible avec l'exercice de l'activite 
d'intermediaire en assurance de personnes, de meme que 
l 'exercice d'une autre activite qui serait l'activite principale 
de l 'intermediaire. II faut etudier cbaque cas comme un cas 
d'espece en tenant en consideration le mandat confie, soit 
la protection du public. En effet, dans le but de veiller a
cette protection, il y a lieu de s'assurer que l'activite 
d'intermediaire en assurance de personnes est l'activite 
premiere de cette personne. 

Cette decision, a bien sOr, ete portee en appel. 

Plus recemment encore le Comite de discipline s 'est 
prononce quant a l' interpretation de l' art. 51 dans l 'affaire 
Girouard12, le 15 janvier dernier. M. Girouard est egalement
policier et travaille sur appel selon les besoins. En 1995, il a 
realise un revenu de 55 000 $ a titre d'intennediaire en assurance 
de personnes et de 30 000 $ a titre de policier. II prefere son 
activite dans le domaine de l'assurance a celle de policier et 
prevoit travailler moins ace demier titre en 1996. II a egalement 
mis en preuve qu'aucune plainte a son sujet n'a ete deposee par 
sa clientele. Le Comite indique a la page 8 de sa decision que: 

Meme si l 'intime reussit presentement a se garder en sante 
et a reussir ces deux occupations, nous croyons que dans 
les deux circonstances revelees par la preuve, la protection 
du public n'est pas assuree. En effet, trop de temps et 
d'energie soot consacres par l'intime a son travail de 
policier pour assurer l 'exercice serieux, efficace et, surtout, 
professionnel de son activite d'iotermediaire. 

12
95-0218. 
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Le present dossier reflete par contre une particularire. Nous 
croyons qu'a cause des qualires evidentes de caractere et 
d'intelligence de l'intime, ce demier pourrait exercer une 
activite policiere, les fins de semaine seulement, sans nuire 
pour autant a son activite premiere soit celle 
d'intermediaire. L'activite policiere n'est certes pas une 
activite incompatible avec celle d'un intermediaire en 
assurance de personnes, en autant toutefois qu'elle ne mette 
pas en conflit d 'inter8ts l 'intermediaire vis-a-vis sa 
clientele, et en autant que cette occupation soit limitee dans 
le temps et qu'elle n'empiete pas sur les beures de travail 
nonnalement consacrees a son activite professionnelle 

L'audition sur sanction a eu lieu le 29 janvier 1996. 

Acte crlmlnel 

Pour obtenir son droit d'exercice, le renouvellement et 
surtout le maintenir, l'intermediaire en assurance de personnes 
ne doit pas �tre declare coupable, par jugement definitif, d'un 
acte criminel ayant un lien avec l'activite d'intermediaire de 
marche13.

Dans l'affaire Fisette 14, l'application de cette condition ne 
pose aucune difficulte de droit puisque l'intime s'etait approprie 
des sommes appartenant a un client ainsi qu'a la compagnie 
d'assurance pour laquelle ii exer�ait. En fait, ii s'agissait de la 
contrefa�on de 21 cMques destines a la compagnie d'assurance 
London Life pour un montant superieur a 60 000,00 $, le tout en 
contravention de l'art. 368(1) du Code criminel canadien, ainsi 
que l' encaissement de cheques emis par London Life au benefice 
d'un assure. 11 avait de plus ete condamne par une cour 
criminelle a une sanction d'emprisonnement pour certains actes 
auxquels f aisaient reference la plainte. 

13 Art. 33 I 0, 157 (3) RCAP.
14 30 mars 1995, 93.()()()5 ct 94-0723.
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Fs/11/te 

En tout temps, un intermediaire ne doit pas etre un failli 
non-libere, sauf si la faillite resulte de causes qui n' ont aucun 
lien avec l'exercice des activites d'intermediaire de marche. 

Malgre le libelle de l'art. 33 30 et 157 (6) du RCAP, le
Comite etablit dans l'affaire Lambert 15, que le fardeau de preuve 
appartient au Comite de surveillance et non a I' intimee. Cette 
demi ere allegue qu' elle n' aurait jamais fait faillite si elle n' avail 
eu que ses dettes a elle et non celles pour lesquelles elle avait co
signe avec son mari. Or, son mari, lui-meme intermediaire en 
assurance de personnes et failli, temoignait que sa faillite etait 
due en partie a ses activites professionnelles. Le Comite refuse 
d' assimiler les dettes provenant du conjoint intermediaire a
l'intimee, meme en tenant compte qu'il s'agirait de dettes 
reliees. Cependant des dettes fiscales constituees d'impots non 
acquittes pour un revenu acquis de par son activite 
professionnelle soot declarees reliees a cette activite, mais 
puisqu'elles n'ont pas cause la faillite, l'intimee a done conserve 
son droit d'exercice. 

Le Comite interprete l'enonce comme comprenant ce qui a 
un lien avec !'assurance, c'est-a-dire mais sans nous limiter 
toutefois, les dettes relatives aux transactions entre un assureur et 
un assure ou encore les dettes qui touchent I' exercice de 
l'activite professionnelle, soit le domaine de !'assurance. 

Par la suite, l'affaire Crete16, en juin 1995, permettra de 
confirmer ce precedent voulant que des dettes fiscales qui 
concement des impots impayes sur des revenus provenant de 
l'exercice de l'activite, suffisent pour demontrer un lien entre la 
faillite et l'activite, pourvu qu'elles soient la raison de la faillite. 

Encore plus recemment le 10 janvier demier, le Comite de 
discipline s'est prononce dans une autre instance soil dans le 
dossier Laforest 17• Dans ce cas le Comite de surveillance de 

IS 3 mai 1995, 94-1053. 
16 95-0188.
17 95-0501. 
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d' Association a plaide que la faillite de l'intime etait reliee en 
raison d'une importante dette constituee d'honoraires d'avocats 
et de depens. La preuve a en effet revelee que l'intime a ete 
implique dans une saga judiciaire avec AXA-Securigroupe inc. 
Le Comite de discipline a decide que cette dette n'etait pas reliee 
a l'activite parce qu'elle est reliee a un litige fonde sur une 
relation d'affaires, m8me si ce litige conceme principalement le 
respect d 'un engagement de non-sollicitation et de ne pas se 
Iivrer a du remplacement systematique. A titre d'exemple, le 
Comite de discipline indique qu'il en aurait pu en etre autrement 
si le litige qui a engendre une dette juridique avait ete un litige 
resultant du non-versement de primes remises par les clients ou 
d 'une appropriation de fonds. A la page 5 de sa decision, le 
Comite enonce que: 

Si une veritable dette d'assurance a un client ou a une 
compagnie d'assurance est effac6e par une faillite et que la 
faillite est le resultat de cette dette, alors cet intermediaire 
ne doit pas avoir le droit d 'exercer son activite 
professionnelle avant sa liberation. C'est dans ce contexte 
que nous devons proteger le public et non pas pour le cas 
d'une faillite qui serait engendree par un conflit posterieur 
a la relation d 'affaires qui pouvait exister entre un 
intermediaire, son client et un assureur. 

Procedure de remplacement 

Evidemment la procedure de remplacement a fait aussi 
l'objet de decisions et j'ai choisi de vous en presenter quelques 
unes. 

Refus de transfonner le lltlge en debat ldeologlque entre pollce 

pennanente et temporalre 

Dans l'affaire Miller 18, le Comite de Discipline a ete saisi 
de transactions d' assurance visant le remplacement de polices de 

18 25 janvicr 1994, 89-0067, 90-0213, 90--0245, 90--0328 ct 90--0329.
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la Metropolitaine en faveur de Milico, aujourd'hui connu sous le 
nom de Primerica. 

Apres avoir examine avec attention chacune des 
transactions d'assurance, le Comite de discipline a edicte que: 

Il ne s'agit pas ici d'un debat ideologique visant a opposer 
les avantages ou desavantages per�us ou reels d'une police 
permanente comparee a une combinaison de police 
temporaire et de placement. 11 ne s'agit pas non plus de 
debattre la theorie de Ia responsabilite decroissante que 
defend l'intime. 

Obl/gstlon de verifier /es vs/eurs detenues 

Toujours dans cette affaire, le Comite de discipline a 
clairement statue que l' in time aura it dO fournir toute 
!'information pertinente a son client et decrire tous les avantages 
et desavantages relies a la substitution. 

Plus precisement, l 'intime avait le devoir de verifier la 
teneur des valeurs actuelles et projetees d'assurance relatives aux 
participations des polices remplacees. Il ne pouvait se contenter 
de presenter son opinion a l'effet qu'il s'agit la de sommes peu 
significatives. 

Application de Is procedure aux prodults d'sssursnce collectlve 

remplsfsnt un contrst lndlvlduel 

Tout recemment le Comite de discipline a tranche un 
element important et attendu relatif a !'application de la 
procedure a suivre en cas de remplacement lorsqu'il s'agit du 
remplacement d'une police d'assurance individuelle en faveur 
d'une police collective. 

En date du 28 decembre 1995 dans le dossier Faf ardl9, le 
Comite de discipline concluait que le chapitre IX du RCAP ne 
s'appliquait qu'a l'egard du remplacement d'une police 
individuelle par une autre police individuelle. Pour interpreter ce 

19
92-0369.
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texte reglementaire, le Comite s'appuie sur la methode historique 
et met en relief le fait que l'article 54 d'un projet de reglement 
publie a la Gazette Officielle du 1 er fevrier 1995 specifie 
l'application de la procedure a un contrat individuel d'assurance 
de personnes par un contrat collectif d'assurance de personnes, 
Iorsque l'adhesion a ce demier se fait directement aupres d'un 
intermediaire. 

En outre, le Comite retient que le titre meme du cbapitre IX 
du RCAP, de meme que chacune des dispositions dudit chapitre 
ne semble viser que les contrats individuels. 433 

Fsvorlser le ms/ntlen en v/gueur 

Le 16 novembre demier le Comite de discipline disposait 
d'une plainte a I' egard de transactions faites en contravention, 
entre autres, de l'article 109 du RCAP. Dans l'affaire Hebert:x>, la 
preuve demontra que l 'intime visait veritablement le 
remplacement des polices existantes en reduisant le capital 
assure d'une police pour ainsi permettre qu'elle se maintienne en 
vigueur , sans versement de prime, pendant plusieurs annees. De 
cette decision, nous retenons les principes suivants : 

S'il subsistait un doute sur la necessite de remplir un avis 
comparatif, ii aurait dO s'acquitter de son devoir professionnel, et 
donner les meilleurs conseils. 

11 n'a pas effectue de veritables analyses de besoins 
financiers, ii n'a fait que jeter sur une feuille de papier certains 
chiffres representant grosso modo la situation financiere de la 
famille au deces; ceci est nettement insuffisant, surtout pour une 
reduction des garanties. 

La preuve revele un conflit important entre Jes agents et ex
agents de cette compagnie. Le remplacement n'a pas ete effectue 
de fa9on professionnelle en cbercbant en premier lieu le maintien 
en vigueur des polices existantes. 

:xi 92--0708 ct 93-1303. 
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Preuve de /'Intention de remplscer 

En novembre 1995 dans l'affaire Proulx21 , l'intermediaire 
soutenait avoir offert un «concept» d'entreprise a son client 
dans lequel ii aurait propose de conserver une police existante. 
Le Comite de discipline n'a pas cru l'intime. « Si un 
intermediaire propose un plan d' assurance ou un concept 
quelconque a un client, nous serious en droit de nous attendre a 
ce qu'un document existe ace sujet. » 

434 Ls/sser a decouvert 

Dans le cadre d'une transaction d'assurance impliquant un 
remplacement, Laisser sans protection un assure entre la 
terminaison de Ia police existante et l'emission de la nouvelle 
constitue une faute grave. En soi, meme si aucun prejudice n'a 
ete subi par le client, le simple fait de laisser a decouvert 
constitue une faute. 

Recemment dans I'affaire Galameau22, le Comite de 
discipline rappelait I' obligation pour les intermediaire en 
assurance de personnes d'agir en conseiller consciencieux en 
informant leur client de ne pas mettre fin a la police existante 
avant la confirmation de la nouvelle. 

Ls responssb/1/te d9 /s direction 

C'est en 1993 dans l'affaire Larouche et Simard23
, que le 

Comite de discipline etablit son interpretation de la 
responsabilite et du rOle de mail.re de stage. Plus recemment dans 
un cas de multiples remplacements defensifs fictifs, le Comite de 
Surveillance porta plainte egalement contre le directeur Jacques 
Lavoie2A. Le Comite de discipline le declara coupable meme s'il 
n'avait pas personnellement effectue ces remplacements parce 

21 94-0377.
22 2 juin 1995, 94-0680. 
23 22 fevricr 1993, 92-0031. 
2A 14 janvicr 1994, 91-0144. 
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qu' il a su que des actes derogatoires s 'effectuaient, et n' a pas su 
y mettre fin, ni les denoncer, et les a plutOt incites. 

L'intime n'a certainement pas execute ses fonctions avec la 
competence que le public est en droit de s'attendre de lui. Dans 
son appreciation lors de la decision sur sanction, le Comite 
considera, entre autres, qu'il avail peu d'experience dans le 
domaine de la gestion, qu'il etait en position d'autorite et qu'il a 
mis en peril la relation de confiance entre une compagnie 
d'assurance et un intermediaire. 

Dans l'affaire Frechett�. soulignons ce passage« l'intime 
nous est apparu une personne intelligente mais mal encadree »
Dans ce cas, l'intime a ete reconnu coupable d'avoir incite une 
autre personne h imiter la signature du client sur un avis de 
remplacement, sa secretaire en 1' occurrence. 

Par consequent, le temoignage de son directeur lors des 
representations sur sanction ne fut pas eloquent puisque ce 
demier avait neglige de prendre connaissance de la decision du 
Comite et des chefs d'accusation retenus contre l'intime. Meme 
s'il est venu temoigner qu'il s'agissait d'une personne tres 
consciencieuse envers sa clientele et ses confreres, qu'il est etait 
fiable et sincere et finalement qu'il etait parmi les meilleurs 
agents au Canada, le Comite n'en fOt pas convaincu. Au 
contraire, il a meme indique dans la decision sur sanction que : 
« Serait-il lui aussi insouciant? Prendrait-il le processus 
disciplinaire tenement h la legere? »

D'autre part, dans l'affaire Hebert mentionne ci-haut 
l'intime allegua pour sa defense que c'etait le contentieux de sa 
compagnie qui lui avait mentionne qu 'un avis comparatif n' etait 
pas necessaire dans ses dossiers. Le Comite de discipline indiqua 
dans sa decision h la page 8 que 

« Si cela est exact, ii est malheureux de constater que 
l'intime est fin seul dans sa defense. 11 nous apparatt injuste, 
dans ces circonstances, de conseiller h quelqu'un d'agir d'une 

1524 octobrc 1995 et 22 novembrc 1995, 94--0307. 

435 



436 

Octobre 1996 ASSURANCES 

certaine fa�on et de le Jaisser faire face seul aux consequences 
des gestes qu'il a poses.» 

« De plus, nous ne voyons pas la pertinence de l'ingerence 
du contentieux dans l'application des regles deontologiques par 
un intermediaire. Cela ne delivre pas l'intermediaire d'agir 
professionnellement et avec prudence dans le meilleur interet de 
ses clients. » 

Deontologle 

D8faut de co/laborer avec /es enqulteurs 

Lorsque la preuve revele un refus de repondre dans Jes plus 
brefs delais aux enqueteurs du Comite de surveillance de 
l' AIAPQ agissant en cette qualite, une amende de 1 000 $ est 
habituellement imposee comme sanction. Meme si la preuve 
demontre que l' in time vivait une situation financiere difficile, le 
Comite considere qu'il ne peut y avoir de justifications de cette 
nature pour deroger aux regles deontologiques26

• 

Appropriation de fonds 

Les cas les plus frequents presentes sont des cas 
d'appropriation de fonds. Notons recemment l'affaire 
Larouchev, dans laquelle le Comite edicte que l'intime avait ete 
negligent, qu'il avait l'obligation de s'assurer que l'argent que 
lui remettait sa cliente etait re�u par le destinataire, soit la 
compagnie d'assurance qu'il representait. II ne pouvait se 
decharger de ses responsabilites en blamant d'autres personnes 
pour la perte de l 'argent. 

L'appropriation d'argent pour fins personnelles est un acte 
des plus serieux puisqu'il met directement en peril le lien de 
confiance qui doit exister entre l'intermediaire et son client. 

26 Marcel Lavoie, 13 avril 1995, 92-0305,93-0378,93-1091 et 94-0952.
Z1 6 avril 1995, 94-0295. 
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Soulignons l'affaire Aniceto2B,dans laquelle un 
intermediaire s 'est approprie un montant minime de 202,09 $. II 
s'agissait d'un remboursement suite a l'annulation de la partie 
non-garantie d'une police que l'intime a endosse en imitant la 
signature de son client. Apres quelques demarches, les clients 
sont rembourses par la compagnie mais sont outres de !'attitude 
des dirigeants qui ne leur semblent pas attacher suffisamment 
d'importance a cette appropriation de fonds puisqu'il s'agissait 
d'une premiere infraction. 

Selon les dires du Comite de discipline, ii est evident que 437 
ces deux personnages ont voulu etouffer l'affaire. Le Comite a 
meme regrette ne pas avoir juridiction sur ces personnes, eu 
egard a la plainte devant lui. Le comite a done impose a M.

Aniceto deux radiations temporaires de 2 mois sur chaque chef 
d' accusation. 

Defaut de foumlr aux assureurs /es renselgnements d'usage 

Dans l'affaire Herman Harvey29, le Comite de discipline a 
impose une amende de 3 600 $ pour avoir fait defaut de fournir a
l'assureur un renseignement qu'il est d'usage de fournir, soil 
l'identite de l'intermediaire qui avait procede avec lui a un 
remplacement. 

Dans l'affaire Lafontainexi, il fut mis en preuve que le 
client de l 'intime lui avait mentionne avoir eu un accident de ski, 
al ors qu' aucune indication de cet ordre n' apparait sur la 
proposition. De ce seul fait, le Comite conclut a la negligence de 
l'intermediaire. Cette negligence ne doit pas pour autant etre 
associee a de la mauvaise foi ou de la malhonnetete, mais a un 
manque d'attention. Cette mention aurait dO eveiller !'attention 
de l 'intime, allumer une lumiere rouge et ouvrir la porte a
d'autres questions, surtout dans un contexte d'assurance 
invalidite ou le risque est tres grand pour l'assureur. 

28 15 novcmbre 1995, 95-0260.
29 13 avril 1995, 92-0559, 93-1106,93-1123 ct 94-ll25. 
Xl29 juin 1995, 94-0292. 
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Sanctions 

Elements prls en consideration 

Sanction mains severe 

Outre les circonstances et le contexte propre a chaque 
affaire nous avons collige les considerants suivants qui ont 
amene le Comite de discipline a etre moins severe: 

Le fait qu'il s'agisse d'une premiere condamnation 
disciplinaire, l'absence d'antecedents; 

• Le nombre d'annees de pratique sans tache;

• L'intime indique qu'il soubaite reorienter sa carriere;

• Le fait que les actes reproches se soient deroules en debut
de carriere;

• Le fait que la reglementation etait recente et qu'il s'agissait
de tous nouveaux formulaires relatifs au remplacement;

• L'intime demontre qu'il comprend ses fautes, la nature des
contraventions commises et l'importance de respecter les
regles deontologiques;

• L'engagement sincere de corriger sa fa�on de proceder a
l'avenir;

• L'engagement d'ouvrir un compte en fideicommis;

• L'intime n'a pas profite financierement de la transaction;

• L'intime n'a pas agi avec malhonnetete mais trop
rapidement dans une situation qui demandait plus de
reflexion et particulierement de meilleurs conseils;

• La comparution devant le Comite et la condamnation ont
deja eu un effet important sur l'intime et, consequemment ,
sur ses agissements futurs;

• les circonstances bien particulieres affectant la vie familiale
de l'intime;
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• Le peu de chances de r6cidive;
• Les demarches entreprises pour rembourser ses clients;
• Les autres sanctions impos6es sur les autres chefs.

Sanction plus severe 

A I 'inverse, voici des considerations pour lesquelles le 
Comite sera plus severe : 

• 

• 

• 

• 

• 

La gravite objective des gestes poses, ex. fabrication de 
439 faux; 

Les gestes repetitifs demontrant un systeme; 

Le manque de franchise lors du temoignage qui jette un 
doute dans l'esprit du Comite sur les chances de r6cidives; 
surtout si la situation financiere de l'intime se deteriorait; 

Une certaine insouciance ou une approche desinvolte h 
l'egard de ses devoirs professionnels, voire m!me une 
inconscience de la gravite des gestes poses; 

Sans une sanction appropriee, ii y aurait une chance de 
recidive. 

Le danger h l'egard du public , si l'intermediaire continue 
d'exercer. 

Radiation proviso/re 

Dans les cas de radiation provisoire, c' est h dire en 
attendant la d6cision relative h la radiation permanente le Comite 
de surveillance doit faire la preuve prima facie des infractions 
qui soot de nature h compromettre serieusement la protection que 
le public. 

Dans le dossier Lemieux 31
, le 22 mars 1995, le Comite de 

discipline s 'exprimait ainsi: 

3194-0724, 95-0098, 95-0149 ct 95-0157.
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Il ne s'agit pas d'un acte isol6 ou d'un 6garement passager 
mais plutot d'une fa�on d'agir et de profiter ainsi de la 
bont6, voire meme de la nai'vet6, de clients qui ont une 
grande confiance en leur interm6diaire ... 

La continuation des gestes reprocbes risquerait de causer de 
s6rieux sinon d'irreparables dommages ... 

Les gestes reproch6s pourraient se r6p6ter si l 'intim6e 
continue d'exercer en attendant une d6cision finale sur la 
plainte ... 

Aucune preuve n'a 6t6 present6e voulant que la privation 
provisoire de son droit d'exercice lui causerait un prejudice 
irreparable. 

Rad/st/on temporslffJ 

Quant a la radiation temporaire, elle est imposee pour une 
periode determinee telle que un mois ou deux ans, par opposition 
a la radiation permanente qui est definitive. 

Elle est aussi utilisee pour les decisions relatives au double 
emploi ou a la faillite. Les intermediaires en assurance de 
personnes sont radies tant et aussi longtemps qu'ils maintiennent 
l'activite jugee incompatible ou qu'ils soot faillis. On peut 
recouvrer son droit de pratique en deposant aupr�s du Comite de 
surveillance une declaration solennelle voulant que l 'occupation 
incompatible a cesse ou encore une preuve de liberation. 

Radiation permsnente 

Dans sa courte histoire, quatre intermediaires seulement, 
ont ete radies d'une fa�on permanente par le Comite de 
discipline. « La profession d' intermediaire de marche en 
assurance de personnes n'a pas besoin d'individus de cette 
sorte. »32 11 s' agissait, bien sftr, de cas multiples d' appropriation 
de fonds et d'imitation de la signature d'un client. Par exemple, 
la plainte dans la cause Desjardins, comportait quelques 285 

32 20 juin 1995, 92-0185.
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chefs d'accusation. Selon le Comite, peu d'actes derogatoires � 
la profession sont aussi graves que !'imitation de la signature de 
son client. Ces actes se reproduisent malheureusement trop 
souvent. Le Comite esp�re, par la severite de cette radiation 
permanente, faire reflechir tous les intermediaires qui seraient 
tentes de contrefaire la signature de leurs clients. 

Autres sanctions 

Parmi les sanctions imposees le plus souvent, on retrouve 
les amendes qui ont un impact dissuasif incontestable. 441 

II peut aussi impose des reprimandes et des sev�res 
reprimandes. 

Notons egalement que le Comite constate assez souvent la 
necessite pour les intermediaires de parfaire leur formation. A 
titre d'exemple, ii a dej� suggere aux intimes de suivre les cours 
de fonnation de l' Association, de parf aire leur formation sur les 
releves comparatifs. 11 a m!me dej� fail quelques 
recommandations medicates, pour soigner de l'anxiete, par 
exemple. 


